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des différends

Point 6.2 de l'ordre du jour provisoire

1. La Résolution 12/97 de la vingt-neuvième session de la Conférence de la FAO a abouti à
l'approbation du nouveau Texte révisé de la Convention internationale pour la protection des
végétaux (CIPV) et à l'adoption de mesures intérimaires telles que l'établissement de la
Commission intérimaire des mesures phytosanitaires (CIMP). Le mandat de la CIMP figurant à
l'Annexe B de la Résolution 12/97 assigne des fonctions spécifiques à la Commission, en
particulier l'établissement de règles et procédures pour le règlement des différends, conformément
à la Convention et plus particulièrement à l'Article XIII (Annexe I).

2. A sa première réunion en 1998, la CIMP a établi un Groupe de travail informel sur le
règlement des différends chargé de préparer un rapport et d'adresser des recommandations à la
CIMP sur les procédures de règlement des différends concernant la CIPV, dans le but de
compléter les procédures existantes comme celles de l'Organisation mondiale du commerce
(OMC). Ce Groupe de travail s'est réuni du 13 au 16 avril 1999 au Siège de la FAO à Rome.
L'Annexe II contient le mandat de cette réunion et la liste des participants.

3. A cette réunion, le Groupe de travail a examiné des procédures de règlement des
différends décrites dans la Convention ainsi que celles qui sont appliquées par plusieurs autres
organisations. Il a jugé important de souligner que la CIPV donne la possibilité aux parties
contractantes d'utiliser toute procédure qu'elle juge appropriée et en particulier d'avoir recours à
un Comité d'experts comme l'indique l'Article XIII du nouveau Texte révisé. Le Groupe de travail
a également noté que les parties en différend doivent obligatoirement se consulter.
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4. Plusieurs considérations générales ont été définies à cette réunion (Annexe III) et des
procédures de règlement des différends ont été présentées (Annexe IV) accompagnées de
recommandations (Annexe V). La CIMP est invitée à examiner et:

 a) approuver les considérations générales;
 b) adopter les procédures de règlement des différends de la CIPV;
 c) accepter et appliquer les recommandations du Groupe de travail informel.
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ANNEXE 1

ARTICLE XIII Règlement des différends

(extrait du nouveau Texte révisé de la CIPV approuvé par la vingt-neuvième session de la
Conférence de la FAO en novembre 1997)

1. En cas de contestation sur l'interprétation ou l'application de la présente Convention, ou
bien lorsqu'une partie contractante considère qu'une action entreprise par une autre partie
contractante est incompatible avec les obligations qu'imposent à cette dernière les articles V
et VII de la présente Convention, particulièrement en ce qui concerne les motifs d'une
interdiction ou d'une restriction à l'importation de végétaux, produits végétaux ou autres
articles réglementés provenant de son territoire, les parties contractantes intéressées se
consultent dans les plus brefs délais en vue de régler le différend.

2. Si le différend ne peut être réglé comme indiqué au paragraphe 1 du présent article, la ou
les partie(s) contractante(s) intéressée(s) peu(ven)t demander au Directeur général de la
FAO de désigner un comité d'experts chargé d'examiner le différend conformément aux
règles et procédures qui pourraient être adoptées par la Commission.

3. Le Comité visé au paragraphe 2 du présent article comprendra des représentants désignés
par chaque partie contractante concernée. Le Comité examinera le différend en tenant
compte de tous les documents et éléments probatoires présentés par les parties contractantes
intéressées. Le Comité établira un rapport sur les aspects techniques du différend afin de
chercher une solution. Ledit rapport sera rédigé et approuvé conformément aux règles et
procédures établies par la Commission et sera transmis par le Directeur général aux parties
contractantes intéressées. Le rapport pourra également être transmis, sur demande, à
l'organe compétent de l'organisation internationale chargée de régler les différends
commerciaux.

4. Tout en ne reconnaissant pas aux recommandations du Comité visé au paragraphe 2 du
présent article un caractère obligatoire, les parties contractantes conviennent de les prendre
comme base de tout nouvel examen, par les parties contractantes intéressées, de la question
qui est à l'origine du différend.

5. Les parties contractantes intéressées partageront les frais de la mission confiée aux experts.

6. Les dispositions du présent article constituent un complément et non une dérogation aux
procédures de règlement des différends prévues par d'autres accords internationaux traitant
de questions commerciales.
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ANNEXE II

A. Mandat du Groupe de travail informel sur les procédures de règlement des 
différends

1. Analyser les possibilités d'appliquer un dispositif de règlement des différends dans le cadre
de la CIPV.

2. Déterminer les relations avec d'autres mécanismes de règlement des différends.

3. Soumettre une proposition à la Commission intérimaire concernant une procédure complétant
les mécanismes existants.

4. Préparer un rapport destiné à la Commission intérimaire pour juin 1999.

B. Composition du Groupe de travail informel sur les procédures de règlement des 
différents

Membres du Groupe de travail

M. Ralf Lopian (Finlande) – Président du Groupe de travail informel

M. John Hedley (Nouvelle-Zélande) – Président de la Commission intérimaire

M. John Greifer (Etats-Unis)

M. Blair Coomber (Canada)

M. Onyeabo Onwukeme (Nigéria)

M. Humberto Bernudez (Panama)

Secrétariat et observateurs

M. Robert Griffin – Secrétariat de la CIPV

M. Joao Magalhaes – Observateur (Secrétariat SPS-OMC)
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ANNEXE III

Considérations générales

1. Dans la version anglaise de la Convention, les termes "dispute settlement" et "resolution of
disputes" signifiant règlement des différends, sont considérés comme étant équivalents et se
référant aux même procédures.

2. La promotion de l'assistance technique visée à l'Article XX s'applique au règlement des
différents comme elle s'applique aux autres dispositions de la Convention.

3. Les procédures de règlement des différends de la CIPV se limitent aux questions couvertes
par la Convention et les normes associées et complètent les procédures de l'OMC en
fournissant des options pour des procédures de règlement des différends concernant les
questions phytosanitaires qui affectent le commerce. Les procédures de la CIPV visent
essentiellement à évaluer les aspects techniques des différends de nature phytosanitaire. Les
parties contractantes sont invitées à régler les différends au niveau technique dans la
mesure du possible.

4. Seules les parties contractantes sont autorisées à entreprendre des procédures de règlement
des différends en vertu de l'Article XIII. Les différends peuvent opposer deux parties
contractantes ou davantage.

5. Les demandes de règlement des différends et la distribution des rapports doivent s'effectuer
par l'intermédiaire des points de contact officiels de la CIPV. Si les parties contractantes
souhaitent entreprendre une procédure de règlement d'un différend dans le cadre de la
CIPV, elles doivent obligatoirement se consulter au préalable (Article XIII.1).

6. L'Article XIII n'empêche pas les parties contractantes de recourir à d'autres formes de
règlement des différends, y compris la médiation ou d'autres procédures sous réserve que
les parties soient d'accord, et il ne limite par les parties contractantes à l'utilisation du
Comité d'experts décrit à l'Article XIII.2. Les parties contractantes sont invitées à consulter
le Secrétariat de la CIPV ou d'autres organes pour déterminer la gamme des procédures de
règlement qui pourraient s'appliquer pour le différend en question.

Voici quelques options non exhaustives:

Consultation, bons offices, médiation ou arbitrage - Les parties contractantes sont
invitées à adopter des options comme les bons offices et la médiation en lieu et
place du Comité d'experts visé à l'Article XIII. Ces procédures peuvent être mises
en application avec l'assistance du Secrétariat de la CIPV ou d'un organe
subsidiaire nommé par la CIMP.

Accords complémentaires - Les procédures de règlement des différends peuvent
être déterminées au titre de l'Article XVI (Accords complémentaires). Des
procédures peuvent avoir force obligatoire mais uniquement pour les parties à
l'accord.

Comité d'experts (Article XIII) – La procédure entamée par le Comité d'experts au
titre de l'Article XIII n'a aucun caractère obligatoire (Article XIII.4)

7. Tout différend que les parties contractantes souhaiteraient faire consigner par la CIMP doit
être notifié au Secrétariat de la CIPV et l'issue de son règlement sera consignée selon les
procédures énoncées par la CIMP.

8. Les procédures de règlement des différends de la CIPV doivent être menées aussi
rapidement que possible.
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ANNEXE IV

Procédures de règlement des différends de la CIPV

1) Consultations informelles

 a) Les parties contractantes sont invitées à se consulter dans les plus brefs délais en
vue de régler le différend ou de reconnaître que la poursuite de consultations
informelles ne peut avoir d'issue positive.

 b) Des consultations officielles ne seront pas nécessaires si les deux parties
conviennent que les consultations informelles ont permis de régler le différend. Si
l'une des parties déclare que des consultations ultérieures sont nécessaires, les
parties devront engager des consultations officielles (Article XIII.1).

2) Consultations officielles

 a) Pour engager des consultations officielles, une des parties contractantes ou toutes
deux notifient au Secrétariat leur intention de mettre en œ uvre des procédures de
règlement des différends au titre de la CIPV.

 b) Le Secrétariat examine avec les deux parties les possibilités de progresser par des
consultations ultérieures et la procédure la plus appropriée.

 c) Les parties consultantes conviennent mutuellement de la procédure, de
l'emplacement, du modérateur (si nécessaire), de la confidentialité et des autres
modalités de la consultation. Au cas où les parties ne pourraient s'entendre sur les
procédures et modalités, ces dernières peuvent être suggérées par le Secrétariat de
la CIPV.

 d) Les personnes n'étant pas parties au différend ne sont pas admises aux
consultations, sauf avec l'accord des parties consultantes.

 e) Les consultations officielles peuvent aboutir:
i) au règlement du différend;
ii) au non-règlement du différend si l'une des parties refuse de coopérer. C'est le

cas lorsque l'une des parties, quoique contrainte à participer aux consultations,
ne coopère pas suffisamment selon l'avis de l'autre partie. L'une des deux
parties peut engager de nouvelles procédures de règlement du différend;

iii) le non-règlement du différend, lorsque les deux parties coopèrent. Les parties
conviennent que les consultations officielles ont été menées à bien. L'une ou
l'autre partie peut entamer une nouvelle procédure de règlement du différend.

 f) Le Secrétariat de la CIPV informe la CIMP ou un organe subsidiaire désigné par
celle-ci de la conduite et de l'issue des consultations officielles.

3) Sélection d'une procédure de règlement du différend après consultation

 a) Les parties consultent le Secrétariat de la CIPV et d'autres organes convenus par les
parties afin de déterminer la procédure de règlement du différend la plus
appropriée.

Elles prendront en considération:
−  la procédure fixée par le Comité d'experts en vertu de l'Article XIII.2 de la CIPV

(voir 4 ci-dessous);
−  d'autres procédures entamées avec l'assistance du Secrétariat;
−  des procédures entamées sans l'assistance du Secrétariat.
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 b) Des procédures du règlement du différend sont entamées si les parties conviennent
d'une procédure. Si les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord, la partie
plaignante peut:

−  demander l'application des procédures de l'Article XIII.2; ou
−  entamer d'autres procédures de règlement du différend.

4) La procédure du Comité d'experts de la CIPV (Article XIII.2)

La CIPV offre aux parties contractantes la possibilité de recourir à n'importe quelle
procédure de règlement du différend mais elle indique comme option spécifique la
procédure fixée par le Comité d'experts et mise en place par l'intermédiaire de la FAO. La
procédure du Comité d'experts est la suivante.

 a) Une des parties ou les deux soumettent une demande officielle au Directeur général
de la FAO.

 b) Le Secrétariat vérifie que les consultations obligatoires ont eu lieu et que les parties
souhaitent appliquer la procédure du Comité d'experts.

 c) Un comité d'experts est nommé comme suit:
i) un expert au moins est désigné par chaque partie au différend. La désignation

de plus d'un expert nécessite l'accord mutuel des parties sur le nombre
d'experts qui sera le même pour chaque partie;

ii) trois experts indépendants, dont l'un connaît bien la CIPV et les normes
internationales associées, sont choisis par la CIMP ou son organe subsidiaire
sur une liste d'experts fournie par le Secrétariat de la CIPV;

iii) les candidatures des experts sont recommandées au Directeur général qui
procède à leur désignation;

iv) les experts nommés constituent le Comité d'experts et élisent un président
choisi parmi les trois experts indépendants;

 d) Le Comité d'experts adopte son mandat, sur lequel repose ses travaux:
i) en tenant compte des besoins particuliers des pays en développement lorsque

ces pays sont parties au différend;
ii) en prévoyant le recours à des experts extérieurs;
iii) en réglementant sur la présence et la conduite des observateurs.

Si le Comité d'experts ne peut s'entendre sur un mandat, des indications générales
peuvent être fournies par le Secrétariat de la CIPV et notamment des règles
concernant la présence et la conduite des observateurs établis par la CIMP ou ses
organes subsidiaires compétents.

 e) A l'issue de ses travaux, le Comité d'experts prépare un rapport en deux parties:
i) synthèse des aspects techniques du différend,
ii) recommandations pour régler le différend.

 f) Le Comité d'experts s'efforce de parvenir à un consensus sur tous les points du
rapport. S'il n'y parvient pas, le président veille à ce que le projet de rapport
contienne des recommandations visant à régler le différend tout en reflétant
convenablement les divergences de vues.

 g) Si les consultations ne peuvent être menées à bien, le Président veille à ce qu'un
rapport soit préparé pour rendre compte des débats jusqu'au point où ils sont
arrivés.

 h) Le projet de rapport est soumis au Secrétariat de la CIPV pour un examen
technique et ou au Bureau juridique de la FAO pour un examen juridique. Les
observations éventuelles sont renvoyées au Comité.

 i) Le Comité prépare et approuve son rapport final en tenant compte des observations
de la FAO.
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 j) Le rapport final est soumis au Directeur général par le Président. Le Directeur
général transmet ce rapport aux parties en conflit pour qu'il serve de base à un
nouvel examen de la question sur laquelle porte le désaccord. Le rapport approuvé
peut également être soumis sur demande aux organes compétents des organisations
internationales responsables de régler les différends commerciaux.

 k) Les parties peuvent faire rapport à la CIMP sur les mesures prises ou les progrès
réalisés sur la base des recommandations concernant la question qui est à l'origine
du différend.
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ANNEXE V

Le Groupe de travail informel sur les procédures de règlement des différends recommande:

1) - que le Secrétariat de la CIPV:
 a) établisse des listes d'experts des procédures de règlement des différends relatifs aux

mesures phytosanitaires et à l'interprétation ou la mise en application de la
Convention;

 b) prépare des directives ou d'autres informations de base pour les parties intéressées
par les options et les procédures de règlement des différends;

 c) établisse un registre des différends notifiés par les membres au Secrétariat de la
CIPV.

2) - que la CIMP crée un organe subsidiaire chargé:
 a) d'établir son mandat et son règlement intérieur sous réserve de l'approbation de la

CIMP;
 b) d'approuver les rapports sur les différends réglés pour les procédures du Comité

d'experts;
 c) de prendre note des informations fournies par le Secrétariat sur la consultation, la

médiation ou d'autres moyens de règlement des différends mis en place par les
membres;

 d) de suivre les activités de règlement des différends et de veiller à leur conformité
avec les procédures de la CIPV;

 e) de recommander des experts que le Directeur général nommera aux Comités
d'experts;

 f) de fournir au Secrétariat des conseils et des avis concernant la gestion des
procédures de règlement des différends pour la CIPV;

 g) de faire rapport à la CIMP sur les activités de règlement des différends.

3) - que la CIPM, un organe subsidiaire ou d'autres organismes désignés par la CIMP:
 a) commence à établir des règlements et procédures pour l'approbation des rapports du

Comité d'experts;
 b) mette au point des modèles standard pour les rapports sur le règlement des

différends;
 c) examine les rôles et fonctions éventuels des organisations régionales de protection

des plantes dans les procédures de règlement des différends de la CIPV;
 d) établisse un mandat standard pour chaque comité d'experts;
 e) établisse les règles de la participation des observateurs aux procédures du Comité

d'experts;
 f) envisage la possibilité d'aider les pays en développement à participer efficacement

aux procédures de règlement des différends;
 g) examine des directives pour le partage des dépenses associées au règlement des

différends;
 h) traite toute autre question qui lui est soumise par la CIMP concernant le règlement

des différends.

4) - que la CIMP, en collaboration avec le Secrétariat, offre ses bons offices, des
services de médiation et toute assistance souhaitée par les parties pour régler le
différend sans entamer de procédure officielle de règlement.

5) - que la CIMP adopte les procédures visées dans la partie B du présent rapport.


